PROCES VERBAL DES DELIBERATIONS                2012–04                   


DU CM : REUNION du 09 novembre 2012                      

Le Conseil municipal s’est réuni en assemblée ordinaire à la salle de la Mairie, sous la présidence du Maire Franck BELTRAME, le  neuf novembre  2012, à  20 heures 30, à la Mairie de SIONVILLER.

Date de la convocation : 05.11.2012
Etaient présents : FRANCK BELTRAME, Christian DARNOIS,   PATRICIA MALGRAS, SIDNEY MALGRAS et STEPHANIE PAQUOTTE.    
Etaient absents : Mrs PASCAL BIRELLO, JEAN LUC GRAVEL, JEAN-PIERRE DEVOISE et Eric ROMAC (excusés). 
Procurations données : 0. 

Nombre de conseillers en exercice : 9
Nombre de conseillers présents : 5
Nombre de voix : 5
Le quorum étant atteint, Mme PAQUOTTE Stéphanie a été désignée comme secrétaire de séance.
Le Maire demande l’accord du CM pour rajouter un point supplémentaire à l’ordre du jour. Le conseil donne son accord.

PLAN DEPARTEMENTAL DES ITINERAIRES DE PROMENADE ET RANDONNEE :                              
Délibération n°18
Le Maire informe le CM qu’en application des articles 56 et 57 de la loi n°83-663 du 22.07.1983 et de la circulaire du 30.08.1988, le Conseil Général de Meurthe et Moselle a décidé de réactualiser le Plan Départemental des itinéraires de promenade et de randonnée (P.D.I.P.R.)

La présente délibération du CM annule et remplace les décisions prises antérieurement et relatives au PDIPR

Conformément aux articles 56 et 57 de la loi n°83-663 du 22.07.1983 et à la circulaire du 30.08.1988 et après avoir pris connaissance de la carte annexée à la présente délibération représentant le tracé des  itinéraires existants sur le territoire de la commune et proposés au projet de plan, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

EMET

Un avis simple favorable sur l’ensemble du tracé du PDIPR DE Meurthe et Moselle

Un avis conforme favorable  concernant l’inscription des chemins ruraux suivants :

	tronçon
	statut
	Dénomination locale
	section

	4302
	Chemin rural
	Tranchée de sionviller
	A1

	4303
	Chemin rural
	Tranchée du cloitre
	A1

	4312
	Chemin rural
	Tranchée de crion
	A1

	4313
	Chemin rural
	Tranchée de lunéville au puits
	A1

	4301
	Chemin rural
	Dit de la haie du four
	ZD

	4305
	Chemin rural
	Dit du poncet
	ZD

	4314
	Chemin rural
	Dit du poncet
	ZD

	4464
	Chemin rural
	Dit de la rappe
	ZE

	4300
	Chemin rural
	Chemin de jolivet au puits
	ZH

	4315
	Chemin rural
	Dit de la haie du four
	ZH


S’ENGAGE

En ce qui concerne les chemins ruraux et les voies communales :

-à conserver aux chemins ruraux inscrits au PDIPR leur caractère public, ouvert et entretenu ;
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-à empêcher l’interruption du cheminement, notamment par des clôtures ;

-à ne pas aliéner totalité ou partie des chemins ruraux comme définis ci-dessus ;

-à maintenir ou rétablir la continuité des itinéraires lors des opérations d’aménagement foncier sans allonger le parcours de manière excessive ou diminuer sensiblement la qualité des paysages traversés et en accord avec le CG DE 54;

-à autoriser le balisage et la mise en place de panneaux nécessaires à la pratique de la randonnée, conformément à la charte départementale de balisage et de signalisation des itinéraires de promenade et de randonnées ;

-à inscrire les itinéraires concernés dans tout document d’urbanisme lors d’une prochaine révision ou de son élaboration ;

-à informer le CG de toutes modifications concernant les itinéraires inscrits ;

-à entretenir ou à faire entretenir les chemins ruraux définis ci-dessus afin de maintenir en permanence le bon fonctionnement du cheminement mis à disposition du public.

CDG Assurance CDG maintien de salaire : souscription et autorisation de signature au maire

Délibération n°19
Le Conseil Municipal 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code des Assurances ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 25 alinéa 6 ;

VU le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

VU la Directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil du 31 mars 2004 relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services ;

VU la délibération du Conseil d’Administration du CDG54 en date du 25 novembre 2011 approuvant le lancement d’une consultation pour la passation d’une convention de participation dans le domaine de la protection sociale complémentaire ;

VU l’avis du comité technique en date du 06/09/12

VU la délibération du Conseil d’Administration du CDG54 en date du 20/09/2012 portant sur le choix de la convention de participation dans le domaine de la protection sociale complémentaire ;

VU l’exposé du Maire 

VU les documents transmis (courrier et convention de participation) ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE à l’unanimité de se joindre à la convention de participation souscrite par le CDG54 à compter du 01/01/2013 pour la couverture des risques et selon les modalités suivantes :

Couverture du risque prévoyance selon les modalités suivantes :

Risque « incapacité temporaire de travail » : (0.75%)
Risque « incapacité temporaire de travail » + « invalidité » : (1.45%)
Risque « incapacité temporaire de travail » + « invalidité »  + « minoration de retraite » : (1.73%)
La commune de SIONVILLER décide de retenir les garanties suivantes : 

Risque « incapacité temporaire de travail » : 0.75%
Montant de la participation de la commune de SIONVILLER :
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Risque « incapacité temporaire de travail » : 100% du taux de cotisation supporté par les agents dont le traitement (TBI + NBI) est inférieur ou égal au salaire moyen dans la collectivité calculé sur la base du calcul suivant :


1 634.20€ brut mensuel de moyenne de la collectivité X 0.75%= 12.26€ par mois


Soit pour chaque agent  et suivant son salaire


BIRELLO: 555.63€ X 0.75%= 4.17€

Participation laissée au libre choix de la collectivité pour les risques « Invalidité » et « Minoration de retraite » est fixé comme suit :

Risque invalidité : Néant

Risque minoration de retraite : Néant

AUTORISE le Maire  à signer la convention ci-annexée.

SDAA54 : entrées et sorties

Délibération n°20
Le Conseil Municipal,

Vu les articles L5211-18 -L 5211-19 et L5211-20 du code général des collectivités territoriales qui définit les modalités d’admission et de retrait des collectivités d’un syndicat,

Vu les statuts du SDAA 54

Vu la délibération 15/2012 du SDAA 54 du 25 septembre 2012

Après avoir pris connaissance des explications fournies par Monsieur le Maire,

Après avoir délibéré, décide d’accepter : 

-Les demandes d’entrée dans le SDAA 54 des communes de  SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE L’ENVIRONNEMENT DE BLAINVILLE-DAMELEVIERES

SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ASSAINISSEMENT DU CHALET

-Les demandes de sortie du SDAA 54  des communes de : 
BLAINVILLE SUR L’EAU, DAMELEVIERES, MONT SUR MEURTHE ET REHAINVILLER (qui ont intégré le SIE)  
 ROVILLE DEVANT BAYON (qui a intégré le SIAC) 
ARNAVILLE

BERNECOURT
A l’unanimité.
CCS : voir reconduction prestation chenil

Délibération n°21
La CCS nous a confirmé le tarif de 0,719€ par habitant (au lieu de 0.66€) en 2009.

Les conseillers donnent leur accord pour poursuivre l’adhésion à ce service à partir du 13.02.2013. Contrat d’1 an renouvelable 3 fois 1 an.

A l’unanimité.
Demande subventions 

La commune décide de ne pas donner suite à la demande des paralysés de France mais de verser aux associations habituelles et de proximité. A ce jour aucune autre demande ne nous est parvenue donc pas de versement dans l’immédiat.
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ONF : programme de coupes parcelles 18-19-20, Acceptation ou refus de prendre l’ONF comme maitre d’œuvre pour distribution et réception des stères, Choix de l’exploitant, Acceptation devis abattage façonnage et débardage, Accept frais d’ingénierie cubage et mise en vente, Autorisation de signature au Maire 
Délibération n°22
Le conseil refuse de prendre l’ONF comme maitre d’œuvre pour distribution et réception des stères au vu des tarifs élevés.
Le conseil décide à l’unanimité de retenir l’EARL de l’Espoir pour exploitation et débardage

Le conseil accepte à l’unanimité le devis de l’EARL de l’Espoir à 20€/M3HT

Le conseil accepte à l’unanimité les frais d’ingénierie liés à l’assistance technique et l’expertise sur bois d’œuvre(cubage) pour la somme de 510€ht et les travaux de débardage, d’abattage et de façonnage pour un montant estimatif de 980€ht

Le conseil autorise à l’unanimité le Maire à signer l’ensemble des documents et accepte le programme de marquage des parcelles 6 et 7 d’un volume de 100m3 pour vente en bois façonnés et cession de bois de chauffage.
Assainissement 2013 : fixation REDEVANCE COLLECTE ET ENTRETIEN DES RESEAUX 2013
Délibération n°23
Le Conseil Municipal, après délibération propose de fixer les tarifs 2013 de la façon suivante.

REDEVANCE COLLECTE ET ENTRETIEN DES RESEAUX : 17€ 

Et tarif assainissement  au m3 consommé: 0.34€ 

La taxe de modernisation à reverser à l’agence de l’eau est fixée pour 2013 : 0.274€/M3

A l’unanimité

Tarif location salle avec lave vaisselle

Délibération n°24
Le conseil décide de modifier le tarif de location de la salle suite à l’achat du lave vaisselle. Ce tarif sera applicable sur les prochaines réservations et ceci dès que le lave vaisselle sera en fonction. Ce tarif ne sera pas appliqué aux réservations effectives ce jour, soit 3 réservations pour fin 2012 et début 2013.


 
	
	HABITANTS
	EXTERIEURS

	Location 1er jour 
	75€
	130€

	Location 2ème jour 
	25€
	40€

	Apéritif
	20€
	40€

	Location vaisselle : 

2 assiettes , 2 verres , couverts et les plats.
	0.60€/personne
	0.60€/personne

	Réunions professionnelles
	20€
	20€

	Réunions publicitaires
	75€
	75€

	Réunions intercommunales
	0€ pour assoc et syndic CCS 
	


Une attestation d’assurance sera demandée au moment de la réservation. 

La salle sera laissée gracieusement lors du décès d’un habitant.

Les frais de chauffage et d’électricité seront facturés à chaque location selon le relevé de leur consommation au tarif actuel de 0.17€ ttc le kWh consommé.
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la salle et éventuellement la vaisselle devront être rendues propres, dans le cas contraire, une participation de 60€ sera exigée (valable pour les locations payantes ou à titre gratuit)

Les locataires devront apporter leurs produits d’entretien personnel ainsi que leur papier de toilette.

Le terrain attenant n’est pas compris dans la location.
Questions  et infos diverses
néant
Fin de la séance  22 h 40
Le Maire
Liste des membres présents et signature
	pasc
pppppp     
	Patricia Malgras
	Franck Beltrame

	Christian Darnois
	Sidney Malgras
	

	
	Stéphanie Paquotte
	

	



AFFICHEE A LA PORTE DE LA MAIRIE : 12.11.2012    
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